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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Annuites liquidables
Question écrite n° 9304

Texte de la question

M. Charles Miossec appelle l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la sante et de
la ville, sur les dispositions de l'article R. 351-4, 3/, du code de la securite sociale qui reservent la qualite d'aide
familial aux « conjoints, ascendants, descendants, freres, soeurs ou allies au meme degre » ayant participe de
facon habituelle a l'exercice d'une activite professionnelle non salariee artisanale, industrielle ou commerciale.
Ces dispositions ne permettent pas a un pupille de la Nation, qui a travaille comme aide familial chez son tuteur
legal, d'obtenir la prise en compte pour la retraite, comme periodes reconnues equivalentes, des annees
d'activite accomplies a ce titre dans l'entreprise. Il lui demande si elle envisage de modifier ce texte afin de
prendre en consideration des situations telles que celle-ci, qui sont particulierement dignes d'interet.

Texte de la réponse

L'article R. 351-4 3/ du code de la securite sociale precise que la qualite de « membre de la famille du chef
d'entreprise » pouvant beneficier de periodes reconnues equivalentes pour l'ouverture et la liquidation des droits
a pensions dans les regimes d'assurance vieillesse des professions artisanales, industrielles et commerciales
est reconnue aux conjoints, ascendants, descendants, freres et soeurs ou allies au meme degre. La qualite
d'aide familiale est donc reconnue aux seules personnes qui peuvent se prevaloir d'un lien de parente avec
l'assure. Toutefois, la situation des personnes concernees paraissant particulierement digne d'interet, des
instructions donnees aux caisses devront permettre de regler ces cas individuels sous reserve de la justification
notamment des liens de la personne avec son tuteur legal.
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